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COMME on pouvait l'imaginer, laréforme de plusieurs disposi-tions du Statut général de laFonction publique, qui fait coulerbeaucoup d'encre et de salive de-puis l'adoption en Conseil desministres de l'ordonnance y rela-tive, a encore fait parler d'elle aucours de la semaine qui s'estachevée hier. Cela avec l'auditiondu ministre de la Fonction pu-blique, Jean-Marie Ogandaga, de-vant la Commission des Lois etdes Affaires administratives del'Assemblée nationale. C'est auregard de cette évolution duditdossier, que nous en ferons leprincipal sujet de notre chro-nique du jour.Même si, et beaucoup enconviendront, d'autres évène-ments ont également marqué lasemaine écoulée. Dans ce sens onnotera, entre autres, la réuniondu Conseil des ministres qui a eulieu jeudi dernier, après plusieurssemaines de pause, et au coursde laquelle il a été davantagequestion de la politique de lasanté publique et celle de l'em-ploi, avec l'adoption des projetsde textes y relatifs. Il y a aussi lavisite de travail du chef de l'Etat àBujumbura (Burundi) vendredi.Un bref séjour qui rentre dans lecadre des consultations avec sespairs de la sous-région d'Afriquecentrale entamée depuis février

dernier. Ce déplacement aura étémarqué par un entretien avec leprésident burundais Pierre Nku-runziza.On n'oubliera pas le débat suscitédans l'opposition par la constitu-tion de la liste des membres de-vant représenter ce bordpolitique au sein du Centre gabo-nais des élections (CGE) et laCommission ad hoc en charge derecevoir et d'examiner les dos-siers des postulants au poste deprésident de cette structure. Ceprocessus passionne tant les ac-teurs politiques de l'oppositionau point où, le ministre de l'Inté-rieur s'est retrouvé avec plus dedeux listes sur sa table. L'obli-geant à renvoyer tous les acteursde ce camp à se retrouver pourétablir une seule liste "consen-suelle". Une chose est certaine :Lambert-Noël Matha ne se faisaitpas d'illusions à ce niveau. Les di-vergences dans ce camp sont tel-lement fortes qu'il n'y a aucunechance que les PSD, PDS et autreDN, s'associent à l'UN, les "RH&M", "Démocrates", etc. à cettefin.Cela surtout quand on lit le "Droitde réponse" exercé par le serviceCommunication du PSD dePierre-Claver Maganga Moussa-vou, en réaction à la "Tribune desPartis politiques", une chroniqueparaissant le mercredi dans

l'Union. L'auteur dudit documentsouligne que, dans l'entende-ment de son parti (PSD), au nomdes accords actés lors du Dia-logue d'Angondjé, ont le droit desiéger dans les organes dont lamise en place a été décidée aucours de ces assises, les forces yayant participé. Peut-être quecela va aussi nous valoir un"Droit de réponse" de la part duPSD, mais rappelons tout simple-ment aux uns et aux autres quedésormais, la mise en place duCGE, et d'autres organes nés duconclave d'Angondjé, relève deslois. Malheureusement, pour cer-tains, ces lois à l'instar de celleinstituant le CGE, n'a pas pris encompte les arrangements souter-rains. Surtout que ceux-ci ontdéjà abouti lors de la mise enplace de certaines institutions dela République, parfois au détri-ment de la loi (CND et CESE)) etde l'éthique politique (gouverne-ment).
De la réforme administrative
maintenantEN début de semaine dernière, leministre de la Fonction publique,de la Modernisation du Servicepublic, chargé de la Réforme del'Etat, Jean-Marie Ogandaga, étaitl'hôte des députés membres de laCommission des Lois et des Af-faires administratives de l'As-

semblée nationale. Cela pourprésenter et défendre l'Ordon-nance portant modification, sup-pression et complétant certainesdispositions de la loi N°1/2005du 4 février 2005 portant Statutgénéral de la Fonction publique.On retiendra de ce passage de-vant la représentation nationaleque les choses ne se sont pas pas-sées comme l'avait souhaité lemembre du gouvernement. Etpour cause, Barnabé IndoumouMamboungou, le président de la-dite Commission, et ses collèguesont demandé au patron de la Ré-forme administrative de revoir sacopie. Surtout du point de vue dela forme, puisque les députés de-mandent au ministre de procé-der autrement que parordonnance. Selon eux, une telleréforme, qui touche à une bonnepartie des compatriotes actifs,mérite que l'on procède par pro-jet de loi. Parce que, estiment lesélus, elle nécessite un examen enprofondeur. Surtout que dès sonadoption en Conseil des minis-tres, cette Ordonnance avait déjàsuscité des protestations et devives critiques de la part des par-tenaires sociaux, notamment Dy-namique unitaire (DU) deJean-Rémy Yama et les siens, quiont même lancé un mouvementde grève et multiplient les sortiespour sensibiliser les agents de

l'Etat sur "les risques et les pièges"que contiendrait la présente ré-forme. Non sans magnifier que cetexte vise des buts autres queceux présentés par le gouverne-ment...A ce stade, même si du côté duministère de la Fonction pu-blique on prend la décision desdéputés avec beaucoup de hau-teur, en estimant que cette façonde voir ne peut que renforcer lavolonté des pouvoirs publics deréformer l'administration gabo-naise. Et que projet de loi oud'Ordonnance, on voit mal l'As-semblée nationale s'opposer à laréforme d'un gouvernement queses membres sont censés soute-nir...Pendant ce temps, on jubile ducôté des partenaires sociaux.Comptant sur les déclarations decertains députés qui, le momentvenu, entendent écouter toutesles parties concernées par cetteréforme qui n'épargne pas, soitdit en passant, les parlemen-taires. Ne serait-ce que s'agissantdu paiement des services rendus.Dans tous les cas, d'aucuns pen-sent que les députés ont faitmontre de prudence, la loiconcernant une bonne partie dela population active ; et d'élé-gance, puisque ils n'ont pas clai-rement dit au ministre qu'ilrejetait le projet d'Ordonnance.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Prudence et élégance

Les habitants de Bizango-
Rails, dans le 3e arrondis-
sement de la commune de
Ntoum, ont été édifiés, le
week-end dernier, sur les
motivations de certains
membres de la Coalition
pour la nouvelle Répu-
blique (CNR) à bouder le
prochain scrutin législatif.

UNE délégation des mem-bres de la Coalition pour lanouvelle République(CNR), conduite par JeanEyeghe Ndong, a animé, sa-medi, une causerie au

quartier Bizango-Rails,dans le 3e arrondissementde la commune de Ntoum. Face à de nombreux sym-pathisants et militants del'opposition, visiblementavides d'informations,Mme Yembi de l'Alliancedémocratique et républi-caine (ADERE) a donné leton en déclarant, «nous
n'irons pas aux élections lé-
gislatives. Vous devez tous
avoir la même position».Puis, c'est au tour de lavice-présidente de l'Unionpour le progrès et la liberté(UPL), Véronique Esso-meyo, d'abonder dans lemême sens. En invitant lapopulation à s'abstenir à serendre dans les bureaux de

vote le jour de l'élection.Selon elle, les partis poli-tiques membres de la CNRqui prendront part au pro-chain scrutin législatif"veulent tout simplement
isoler Jean Ping". À sa suite, Jean EyegheNdong est longuement re-venu sur les soubresautsayant marqué la dernièreélection présidentielle.Non sans avoir précisé quel'Organisation des nationsunies (Onu) et l'Union afri-caine (UA) devraient aidernotre pays à régler "la crise
politique qui le mine". Touten fustigeant au passage"la mauvaise gouvernance
actuelle".

Poursuite de la campagne de boycott  
Législatives 2018/CNR 

C. O.
Ntoum/Gabon

QUATRE partis politiquesde l'opposition républi-caine et démocratiqueayant pris part au Dialoguepolitique d'Angondjé vien-nent de tourner le dos au"Groupe des 41" ayantconstitué une liste consen-suelle en vue de la mise enplace du Conseil gabonaisdes élections (CGE). C'étaità la faveur d'un point-presse tenu à la salle desfêtes de Sogatol, samedi

dernier, en présence deleurs militants.Il s'agit notamment duParti national gabonais(PNG) dirigé par Christa-mond Nzamba Mupigat, dela Vision pour le dévelop-pement futur (VDF) pré-sidé par Lucien Iwangou,de l'Union gabonaise dé-mocratique (UGD) deRoger Durand Boutoukouet du Mouvement des ci-toyens du Gabon (MCG)  di-rigé par Mesmer Mba Ella. Ces partis qui ont refusé deparapher les documents du"Groupe des 41" fustigentle comportement de leurs

alliés d'hier, après avoir ob-servé, selon eux, «la mau-
vaise organisation dans la
mise en place des commis-
sions sur fond de diktat
d'une part et d'exclusion
d'autre part».C'est pourquoi, par la voixde leur porte-parole, Chris-tamond Nzamba Mupigat,les responsables desditspartis ont indiqué estimerqu'aucun groupe de partisn'est habilité à décerner letitre d'opposant à d'autresformations politiques, nide décider de qui doit êtreretenu comme candidat ausein des organes en charge

des élections. "Nous affir-
mons ici que nous nous dés-
olidarisons de cette
démarche dont nous igno-
rons les mobiles réels", a dé-claré leur porte-parole.Aussi, ces acteurs poli-tiques, très peu connusdans la vie politique natio-nale, ont lancé un appelpressant à l'unité de toutel'opposition gabonaisepour désigner et transmet-tre avant le 28 avril 2018,leurs représentants au mi-nistère de l'Intérieur, en te-nant compte de toutes lessensibilités de ce bord po-litique.

Quatre partis quittent le "Groupe des 41"
Opposition/Mise en place du CGE

FMM
Libreville/Gabon

Les leaders des quatre partis politiques de l'opposi-
tion pendant leur point de presse.
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Jean Eyeghe
Ndong lors de son

intervention.
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